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Introduction

Que ce soit dans un contexte de soumission au plus bas prix ou en mode collaboratif, l’identification des coûts de main-
d’œuvre de construction est un enjeu incontournable pour les projets en 2024. Comment prévoir l’imprévisible alors que 
commencent les négociations des conventions collectives découlant de la loi R-20, et que les syndicats ont déjà annoncé 
leur intention d’obtenir un rattrapage important pour les augmentations des années précédentes?

Alors que les négociations n’ont pas encore officiellement commencé, comment les entrepreneurs et les donneurs 
d’ouvrage peuvent-ils prévoir avec une certaine précision les augmentations de coûts de main-d’œuvre pour leurs projets 
de construction au-delà du 30 avril 2024?

En considérant que le projet de loi no 51, adopté au printemps 2024, a modifié la loi R-20 en permettant des clauses de 
rétroactivité et en introduisant de nouvelles règles de polyvalence des métiers, quels sont les nombreux facteurs qui 
permettent d’anticiper l’augmentation des salaires et des autres coûts indirects alors que les pouvoirs publics ont déjà 
annoncé un ralentissement des investissements en construction?

Fort de son expérience aux tables de négociation du secteur ICI, mais sans prévoir le futur, le PDG de la CEGQ expliquera 
les différentes variables à considérer.
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Application de chantier



Les comités de la CEGQ



Infolettre

• Infolettre gratuite
• Envoyée à tous les jeudis

• Pour vous inscrire: 
cegq.com/infolettre



Affaires publiques

• Ottawa- Bureau de l’opposition officielle à la Chambre des communes

• Québec (cabinets ministériels)

– Affaires municipales, Habitation, éducation, justice, sécurité publique

– Bureau du Premier ministre

• Municipal

– Ville de Montréal, et Longueuil 

Construction

• Association des firmes de génie-conseil (AFG) 2000-2001

• Association de la construction du Québec (ACQ) de 2012 à 2017

– Membre du comité de négociation de la table ICI, 2013 et 2017

• CEGQ: Président-directeur général ddepuis mai 2019

• AEGC- GCAC - Alliance des entrepreneurs généraux du Canada: VP et fondateur

Mon parcours  



Porte-parole en négo



Porte-parole en négo



Loi R-20 et la négociation



Loi R-20

Loi sur les relations du travail, la formation 
professionnelle et la gestion de la main-
d'œuvre dans l’industrie de la construction

1.Objectifs et règles de la loi R-20 pour encadrer 
les négociations dans l'industrie de la 
construction.



Calendrier de négociation 2024-2025
2024

• 1er avril :

– Protocole syndical

• Mai :

– Période de maraudage

• 1er au 20 juin : 

– Vote d’adhésion syndicale

• 1er septembre :

– Prise d’effet du certificat attestant la représentativité des associations sectorielles 
d’employeurs

– Adoption protocole  syndicale

• Au plus tard le 1er octobre :

– Avis de début de négociation

– Dépôt des cahiers de demandes ( patronales et syndicale)



Calendrier de négociation 2024-2025 
2025

• Au plus tôt le 1er mars :

– Début possible de la médiation (durée de 60 jours) 

• 30 avril :

– Expiration des conventions collectives et début de l’extension de la médiation à la 
demande du médiateur (durée de 30 jours)

• 21 mai :

– Acquisition du droit de grève ou de lock-out, lorsqu’il n’y a pas d’extension de la 
médiation 

• 30 mai :

– Fin de la prolongation de la médiation

• 21 juin :

– Acquisition du droit de grève ou de lock-out à la suite d’une prolongation de médiation 



Les variables à considérer



Variables à considérer

1. Les données historiques
2. Enrichissement et perte de pouvoir d’achat
3. Interventions politiques et lois spéciales
4. Les demandes patronales et syndicales et l’imprévisibilité de 

l’inflation le cas de 2021
5. Les autres négociations 

1. la même période: Le cas Iris
2. Les autres négociations: Le cas Ontarien
3. La base de données Ministère du Travail 



Les données historiques

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Historique IPC Qc 1.60% 2.10% 0.60% 1.20% 3.00% 2.10% 0.70% 1.40% 1.10% 0.70% 1.40% 1.70% 2.10% 0.80% 3.80% 6.70% 4.50% 1.30%

Salaire IC/I 2.75% 2.80% 2.80% 2.20% 2.25% 2.30% 2.00% 2.40% 2.20% 2.30% 2.10% 2.10% 2.10% 2.15% 2.05% 2.05% 2.05% 2.05%
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Enrichissement et perte de pouvoir d’achat

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

variation 1.15% 0.70% 2.20% 1.00% -0.75% 0.20% 1.30% 1.00% 1.10% 1.60% 0.70% 0.40% 0.00% 1.35% -1.75% -4.65% -2.45% 0.75%
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17 % entre 2000 et 2022, 

-8,8% 2022- 2025, 



Les interventions politiques
2014 PL54 Loi spéciale

 2%
 2,1% 
 2,2%
 2,3%

2017 PL142 Loi spéciale et arbitrage

 2,1% 2017 1,8% loi spéciale+,3%

 2,1%

 2,1%

 2,15% 

file:///C:/Users/ecote/Downloads/13-054f.pdf
https://www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/fileadmin/Fichiers_client/lois_et_reglements/LoisAnnuelles/fr/2017/2017C9F.PDF


Négociations 2021
Demandes syndicales 
• augmentation des taux de salaire IC/I. 
 2.5 %
 2.8, %
 2.8 %
 2.85 %
Source: Alliance syndicale



Étude actuarielle de l’Alliance syndicale
Automne 2022
• En pleine crise d’inflation, les cinq syndicats de l’Alliance syndicale 

(FTQ‐Construction, CPQMC‐I, SQC, CSD Construction et CSN‐Construction) 
conviennent de demander aux associations patronales des augmentations 
salariales pour protéger le pouvoir d’achat des travailleurs et des travailleuses de la 
construction.

Début 2023 :
•  L’Alliance rencontre les associations patronales pour leur présenter officiellement 

les demandes. Étude actuarielle à l’appui, nous démontrons clairement que la 
perte du pouvoir d’achat est sans équivoque.

Mars 2023
• Les patrons refusent. 
Négos 2025
• Les associations patronales devront assurément réajuster le tir. Elles ont la 

responsabilité de garder la main-d’œuvre active en chantier et de rendre notre 
industrie attrayante aux yeux de la relève. Et ça, ça passe aussi par les salaires.

• Source: Alliance syndicale



Clauses normatives =$$
• Plusieurs clauses dites normatives ont une 

incidence monétaire mais pas directement sur le 
salaire.

• Elles sont négociées avec les syndicats en 
échanges de d’autres concession parce qu’elles 
on une valeur

• Les grilles de taux horaires suggéré de la CEGQ et 
de l’ACQ prévoient une valeur de 11,8% en sus du 
salaire 



Les autres négociations



Afin de pouvoir évaluer l’évolution du pouvoir d’achat des 
différents secteurs, le graphique 9 montre la croissance des 
salaires une fois corrigés pour l’inflation. On constate 
d’abord qu’après avoir amélioré leur pouvoir d’achat de 
17 % entre 2000 et 2022, les quelque 300 000 salariés du 
secteur de la construction devraient connaître un recul d’ici 
2024 si les prédictions actuelles de l’inflation s’avèrent. La 
convention collective de ce secteur ayant été signée avant la 
poussée inflationniste (en 2021), cette dernière n’a pas été 
prévue dans les salaires négociés.

Le cas IRIS

source: iris 
https://iris-recherche.qc.ca/publications/spirale-salaires-inflation/



Le cas IRIS
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Le cas Ontarien 

Local 30 : Toronto 
(journeyman)

ICI Québec

Augmentation % Augmentation %

1er mai 2022 4,20% 2,05%

1er mai 2023 4,50% 2,05%

1er mai 2024 4,10% 2,05%

Total 13,30% 6,15% -7,15%



Ministère du Travail
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Prédictions?



En résumé
Demande de rattrapage pour le manque à gagner sur le passé

• Selon l’historique: écart de +3,85% depuis 2007
• Selon l’historique 2021-2025: -8,1 %
• Selon IRIS: ne précise pas:
• Selon le cas ontarien: 7,15%
• Selon la base de données des conventions collective du 

Ministère du Travail: ??% 



Pour plus de prévisibilité

• Indexation automatique dans les conventions 
collectives

• Partager équitablement les risques avec des 
clauses contractuelles d’ajustement. 



Partager les risques 
équitablement avec les DO



RCGT

Consultation visant à évaluer le niveau d’intérêt 
des entrepreneurs et des professionnels envers 
les marchés publics



RCGT Une baisse de l’intérêt pour les marchés publics est généralisée parmi les 

entrepreneurs et les professionnels 

Au cours des cinq dernières années, seulement 13 % des entrepreneurs et 19 % des professionnels ont vu leur intérêt 

augmenter face aux marchés publics. Pour les autres, soit 49 % des entrepreneurs et 41 % des professionnels, leur 

intérêt face aux marchés publics est resté stable depuis cinq ans.

Notons également que pour 40 % des professionnels, le secteur public représente une part majoritaire du chiffre 

d’affaires, alors que ce taux est de 32 % pour les entrepreneurs. Seulement 4 % des répondants chez les entrepreneurs 

et 3 % des répondants chez les professionnels disposent d’un volume d’affaires uniquement avec le public. 

Sources : Sondage portant sur l’état des marchés publics au Québec, analyse RCGT.

38 %
des entrepreneurs

40 %
des professionnels

ont connu une baisse de 
leur intérêt à soumissionner 
sur les marchés publics 
depuis les cinq dernières 
années.

Répartition des professionnels et des entrepreneurs selon le volume d’affaires dans les marchés publics et 
privés

Québec, 2015-2020, en % des répondants

Les deux à parts
égales

Privé
exclusivement

Privé
majoritairement

Public
exclusivement

Public
majoritairement

Entrepreneurs 19% 12% 33% 4% 32%

Professionnels 23% 8% 26% 3% 40%

19%
12%

33%

4%

32%

23%

8%

26%

3%

40%



RCGT: palmarès des DOP



36

AXES D’INTERVENTION ACTIONS

1. Clarifier la documentation d’appel d’offres

2. Encadrer adéquatement, le cas échéant, l’imposition de pénalités 

3. Bonifier les clauses contractuelles pour partager le risque équitablement 

4. Adapter le mode de réalisation au type de projet

5. Réaliser des études d’avant-projet

6. Fixer des échéanciers réalistes

1. Améliorer l’écoute et adopter une attitude collaborative 

2. Mettre en œuvre un échéancier de règlement des différends

3. Régler les conflits en amont

4. Se doter d’un mécanisme qui donne de la latitude aux représentants des donneurs 
d’ouvrage publics

5. Éviter le mode exécutoire pour la gestion des changements

1. Instaurer une politique de paiement claire qui doit être respectée par les différents 
donneurs d’ouvrage publics

2. Payer la part des changements qui n’est pas contestée

3. Alléger les documents requis pour l’obtention des paiements

4. Ajouter des clauses d’engagement pour les modalités de paiement

1. Indexer les tarifs d’honoraires des architectes et des ingénieurs

2. Bonifier les outils offerts aux municipalités

3. Développer d’autres critères pour mesurer la qualité 

4. Diversifier les processus d’adjudication sous les seuils d’appels d’offres publics

5. Mettre au point des outils pour uniformiser les documents d’appels d’offres
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Règlement des différends

Adopter une attitude collaborative 
facilitant les négociations et créer un 
processus de règlement des 
différends transparent et 
standardisé.

Modalités de paiement 

Instaurer un calendrier de 
paiement avec des délais fixes qui 
prévoit notamment des clauses 
d’engagement pour les donneurs 
d’ouvrage.

Attractivité des contrats

Rédiger des appels d’offres plus 
équitables et attrayants pour les 
soumissionnaires et miser sur un 
mode de réalisation adapté à la taille 
et la nature du projet.

Interventions 
gouvernementales

Mettre en œuvre des interventions 
gouvernementales pour améliorer 
et standardiser les processus de 
gestion contractuelle des différents 
donneurs d’ouvrage.

RCGT Axe d’intervention



AXES D’INTERVENTION ACTIONS

1. Clarifier la documentation d’appel d’offres

2. Encadrer adéquatement, le cas échéant, l’imposition de pénalités 

3. Bonifier les clauses contractuelles pour partager le risque équitablement 

4. Adapter le mode de réalisation au type de projet

5. Réaliser des études d’avant-projet

6. Fixer des échéanciers réalistes
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Attractivité des contrats

Rédiger des appels d’offres plus 
équitables et attrayants pour les 
soumissionnaires et miser sur un mode de 
réalisation adapté à la taille et la nature 
du projet.

Bonifier les clauses contractuelles pour partager le risque 
équitablement 

Partage de risque

RCGT partage de risque

Bonifier les clauses contractuelles pour partager le risque équitablement entre le donneur 



partager le risque équitablement
Bonifier les clauses contractuelles pour partager le risque équitablement entre le donneur 

d’ouvrage et le soumissionnaire. Les éléments suivants pourraient être intégrés dans les 

clauses contractuelles : 

▪ Le fait de réduire la durée de validité des soumissions contribuerait à réduire le risque 

pour les entrepreneurs et à stimuler leur intérêt envers les marchés publics;

▪ L’ajout de clauses contractuelles engageant le client dans les contrats constituerait une 

façon intéressante de partager le risque équitablement et démontrerait une volonté de 

collaboration;

▪ Financièrement, libérer des retenues en échange d’une caution avec les acceptations 

provisoires représenterait un risque plus faible pour les soumissionnaires;

▪ Une modulation des retenues selon la formule suivante contribuerait à réduire le risque : 

10 % sur les contrats de moins de 1 M$, 5 % sur les contrats de 1 M$ à 10 M$ et 2,5 % sur 

la portion de plus de 10 M$ du contrat. 



L’étude AVISEO de l’UMQ



L’étude AVISEO de l’UMQ



L’étude AVISEO de  l’UMQ



L’étude AVISEO de l’UMQ



Un exemple



• Clause d’ajustement

• du prix des matériaux

• et équipements

• Décembre 2021 – Version 1.0

Clause d’ajustement
du prix des matériaux
et équipements
Décembre 2021 – Version 1.0

Le cas SQI– clause d’ajustement



Restons en contact



Pour nous suivre: 
@Corporation des entrepreneurs généraux du Québec

@LaCEGQ

info@cegq.com

Communications 



Période de questions.

Merci!
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